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STATISTIQUES SUR LES SUCCES 
LORS DE POURSUITES JUDICIAIRES 

EN MATIERE D'INCENDIE SUR 
LE TERRITOIRE FRANCAIS 

pa.r Michel Hallard 

Mti¥i1JMN 

L'auteur t!voque deux situations juridiques pour trailer du tMme « des succ�s lors de 

poursuites judiciaires » en mati�re d'incendie : d'une part, ('article 322-6 du Code Pt!nal 
relatif a la destruction, la dt!gradation ou la dt!tt!rioration d'un bien appartenant a autrui par 
l 'effet d'une substance explosive, d'un incendie ou de tout autre moyen de nature a creer un 
danger pour les personnes; d'autre part, ('article 313-1 du Code pt!nal relatif ll l'escroquerie a

!'assurance par le biais d'un incendie ou d'une explosion pour le profit. Le premier aspect 
conceme un incendie ou une explosion fait volontairement par un tiers, alors que le second 
conceme une escroquerie qui peut avoir t!tt! commise par l'assurt! afin de toucher de son 
assurcur une indemnitt! pour la destruction par un incendie d'un bien lui appaJtenant. 

L'auteur explique les difficultt!s pouvant surgir ll la suite d'enquetes et de !'impor­

tance des aveux pour pouvoir prouver, sur le plan pt!nal, qui est ('auteur principal de la des­

truction volontaire ou de l'escroquerie. Cet article est rempli de conseils t!minemment 
pratiques. et pour les assures, comme victimes, et pour les assureurs, t!galement victimes de 
leurs assures-escrocs. 

l·i'fS ht-15 I 

The author cites two legal situations in treating the theme "successful legal action" in 
cases of fire: (I) article 322-6 of the Penal Code covering the destruction. defacing or dam­

age of someone else's property using explosives, fire or any other means that create a danger 

to persons; and (2) article 313-1 of the Penal Code covering fraudulent insurance claims 

involving arson or explosive. The first situation involves a fire or explosive deliberately 
caused by a third party. whereas the second concerns fraud possibly committed by the poli­
cyholder in order to claim payment for property destroyed by fire. 

The authors explains the difficulties that may arise in such investigations. He points 

out that, in criminal law, admissions are key in order to prove who is the main perpetrator of 

the fraud or deliberate destruction. This article is a storehouse of highly practical advice for 
victimized policyholders as well as for insurers who may be the victims of their cheating 

clients. 

L'auteur: 

Michel Haliard est charge de mission a l'Agence pour la Lutte contre la Fraude a
!'Assurance (France). 
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D Introduction 

Lorsqu 'un incendie ravage un pavillon particulier ou une entre­
prise industrielle, la premiere question qui vient a l'esprit de la majo­
rite des personnes concernees est la suivante : s'agit-il d'un incendie 
accidentel, de cause electrique par exemple (le fameux court-circuit) 
ou d'un incendie cause volontairement par la main de l'homme ? 

Ce n 'est que beaucoup plus tard que certains esprits plus eclai­
res (notamment les assureurs, voire certains magistrats ou policiers 
plus curieux ou motives que d'autres collegues) se demanderont s'il 
ne peut s'agir d'un incendie pour le profit, c'est-a-dire, en fait, 
d'une escroquerie a l'assurance. 

En tout etat de cause, lorsque le Procureur de la Republique 
territorialement competent est prevenu soit par la police soit par les 
gendarmes d'un incendie qui vient d'eclater, ii pense en premier 
lieu aux consequences economiques, sociales et humaines que ce 
sinistre va entrainer si policiers ou gendarmes lui affirment qu'il est 
d'origine naturelle ou accidentelle et, en revanche, si ceux-ci pre­
tendent qu'il est d'origine volontaire, ce magistrat se referera 
aussitot a l'article 322-6 du Code Penal (destruction, degradation, 
deterioration d'un bien appartenant a autrui). Rarement (au moins 
en debut d'enquete), ii fera reference a l'article 313-1 du Code 
Penal, c'est-a-dire l'escroquerie qui peut eventuellement avoir ete 
commise par l'assure afin de toucher de son assureur une indemnite 
indue pour la destruction par incendie de son pavillon personnel ou 
de son entreprise professionnelle. 

Ce n'est done que si un assureur depose plainte contre son 
assure pour tentative d' escroquerie ou se constitue partie civile 
devant le doyen des juges d'instruction qu'un magistrat se sentira 
concerne par ces faits devenus infraction financiere et qualifies 
«d'escroquerie ». Nous evoquerons ces deux situations juridiques 
pour traiter du theme « des succes tors de poursuites judiciaires » en 
matiere d'incendie. 

0 La destruction, la degradation ou la deterioration 
d'un bien appartenant a autrui par l'effet d'une 
substance explosive, d'un incendie ou de tout autre 
moyen de nature a creer un danger pour les 
personnes (article 322-6 CP) 

Les acteurs de la « scene du crime »

Pour ce qui concerne les mobiles de cet acte (vengeance, 
haine, ideologie, etc ... ), ii est remarquable que celui-ci soil le fait, le 
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plus souvent, de terroristes (basques, corses ou autres), de racket­
teurs ou de certains employes s'estimant injustement licencies. 

Cette infraction est punie de dix ans d' emprisonnement et de 
1 000 000 francs d'amende. Une aggravation de peine est prevue 
lorsque cette infraction est commise en bande organisee, entraine 
mutilation ou incapacite, voire la mort. 

Nous verrons ulterieurement que, le plus souvent, l'enquete de 
police (au sens large) se deroule, en ce domaine, soit en flagrant 
delit sous l'autorite du Procureur de la Republique, soit sur 
Commission Rogatoire si le Parquet, pour differents motifs, a fait 
ouvrir une information. Les succes des services de police et de gen­
darmerie sont en ce domaine assez modestes, surtout si I' incen­
diaire n'a passe que quelques heures en garde a vue ou n'est pas 
rapidement passe aux aveux. En revanche, )'audition du garde-a­
vue par le magistrat instructeur, qui le mettra ensuite en examen, ne 
semble pas poser de probleme (car le magistrat dispose alors du 
resultat des prelevements de debris, notamment) et confirmera 
souvent l'enquete des Services repressifs, meme s'il arrive encore 
aujourd'hui que le prevenu revienne sur ses aveux ou ses 
declarations prealables devant le juge d'instruction. 

Pour exemple, citons, pour l'annee 1996 (comparee a l'annee 
1995), ces quelques statistiques : 

L'auteur des poursuites 

• Les Services publics :

Prevenus le plus souvent par les sapeurs-pompiers ou par Jes 
premiers temoins, Jes Services publics (police nationale ou gendar­
merie nationale) se saisissent d'initiative ou en flagrance des faits et 
tiennent le Parquet inform6 de leurs principales investigations. 

!Is procedent, sur Jes lieux de l'incendie ou de !'explosion, aux
premieres « constatations », actes de procedure essentiels en droit 
fran�ais. 

« Constater un fait c'est, disait Marcel Leclere, professeur a 
l'Institut de Criminologie de la Faculte de Droit a Paris, essentielle­
ment I' observer avec minutie pour en tirer une description valant 
temoignage » (nous en reparlerons plus longuement dans le cadre 
du sujet traite le 14 novembre 1997 a 11 h 05 et intitule « lignes 
directrices et standards pour !'investigation»). 

Ces premieres constatations sont tellement importantes pour la 
suite et )'issue de l'enquete qu'une Commission mixte (police, 

Stotistiques sur /es succes /ors de poursuites judidoires ( .. .) 619 



620 

I INCENDIES 

Faits constates : 

- lncendies volontaires contre
les biens publics

- lncendies volontaires contre
les biens prives

Faits elucides : 

- lncendies volontaires contre
les biens publics

- lncendies volontaires contre
les biens prives

Annee I 99S Annee 1996 

2 687 

15 701 

18 388 

874 

3 603 

4 477 

2 992 

17 529 

20 521 

793 

3 303 

4 096 

Le taux d'elucidation est de 19,96 % 
(30,22 % pour f'ensemble des crimes et delits en 1996) 

Biens publics Biens prives 
199S 1996 199S 1996 

Garde avue: 

- 24 heures 363 382 I 245 I 378 

- 24 heures et + 123 98 471 428 

486 480 I 716 I 806 

La population delinquante : 

- Laisses libres 807 856 2 422 2 576 

- Ecroues 106 107 452 422 

gendarmerie, assureurs) a mis en place en octobre 1989 une fiche 
de travail intitulee « document destine aux premiers intervenants 
sur un lieu d'incendie ». (L'annexe de l'auteur n'a pas ete repro­
duite. Elle demeure neanmoins disponible au lecteur, sur demande.) 

Ce soot essentiellement les gardiens de la paix ou les gen­
darmes des brigades territoriales qui soot ces « premiers interve­
nants ». 

Le document propose se presente sous la forme d'une liste 
d'indices. II fallait qu'il soit simple, clair, facile a comprendre et a

Assurances, volume 66, numero 4, janvier 1999
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I EXPLOSIONS 

Annee 1995 Annee 1996 

Faits constates : 

- Attentats par explosifs contre
les biens publics 227 217 

- Attentats par explosifs contre
les biens prives 386 401 

613 618 

Faits elucldes : 

- Attentats par explosifs contre
les biens publics 74 44 

- Attentats par explosifs contre
les biens prives 45 74 

119 118 

Biens publics Bie.ns prives 
1995 1996 1995 1996 

Garde a vue: 

- 24 heures 50 40 29 41 

- 24 heures et+ 14 28 16 24 

64 68 45 65 

La population dellnquante : 

- Laisses libres 54 45 49 38 

- Ecroues 12 23 25 30 

transposer, tout en apportant suffisamment de renseignements 
techniques aux Officiers de Police Judiciaire (OPJ) charges 
ulterieurement d'attirer l'attention du Procureur de la Republique 
sur la gravite des faits, leur aspect delictuel, ou de poursuivre 

I' enquete sur Jes instructions formelles de ce magistrat. 

En ce qui conceme Jes gardiens de la paix (Police Nationale), 
les indices recueillis peuvent etre portes directement sur la main 

courante du commissariat et mis ainsi a la disposition de l'OPJ 
charge de se rendre sur place. Bien entendu, chacun des indices pris 
separement ne signifie pas que l'on soit en presence d'un incendie 
volontaire. C'est seulement le cumul de certains de ces indices qui 
permet de le supposer, voire de l'affirmer. 

Statistiques sur Jes succes /ors de poursuites judidalres ( ... ) 62/ 
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Ce document essentiel pennet aujourd'hui de ne pas qualifier 
trop vite d'accidentel un incendie qui est vraisemblablement 
d' origine volontaire. 

• Le Parquet :

Si les Services de police ou de gendarmerie ne se sont pas 
saisis d' office (enquete d'initiative ou en flagrance) des faits, soit 
parce qu'ils n'en ont pas ete avises, soit parce qu'ils n'ont pas 
encore pu se rendre sur les lieux, le Parquet peut, en fonction des 
renseignements et des rapports dont ii dispose deja, soit charger ces 
Services d 'eff ectuer une enquete 

- sur requisition (enquete preliminaire), ou

- en flagrance (le crime ou le delit etait flagrant),

soit ordonner I' ouverture d'une infonnation (notarnment si un 
suspect a ete retenu par des temoins ou interpelle par Jes premiers 
intervenants). 

Dans cette derniere hypothese, Jes Services de police procede­
ront a leurs investigations sous le controle et l'autorite d'un juge 
d'instruction et non plus du Procureur de la Republique. Leurs actes 
seront accomplis dans le cadre de commissions-rogatoires 
(speciales ou generales) delivrees par ce juge. 

• La victime :

Dans le cadre d'affaires de racket, de vengeance, voire de 
terrorisme, une ou plusieurs personnes sont generalement, au plan 
materiel, victimes de ces faits delictueux (destruction, deterioration 
ou degradation d'un bien par incendie ou explosion). 

Si elle se decide rapidement, cette victime peut, au plan penal, 
deposer plainte (contre X ou personne denommee) ou se constituer 
partie civile avant que les Services de police ou le Parquet n'aient 
pu reagir. 

Elle peut aussi choisir la voie civile, mais c'est beaucoup plus 
rare, le reflexe nonnal etant de preferer la voie penale, surtout si 
elle soupyonne quelqu'un en particulier d'avoir mis le feu ou 
depose un engin explosif ou encore si elle (ou ses proches) ont ete 
blesses OU tueS. 

Comment va+elle deposer plainte ? 

- elle peut deposer plainte (contre X ou personne denommee)
en ecrivant directement au Procureur de la Republique 
territorialement competent (par le biais ou non de son avocat), 

Assurances, volume 66, numero 4, janvier 1999 

les r 
mair 

plai1 
dete1 
322-
Codi 
n'a 
lecte 

l'ex1 
C'es 

depc 
engi 
etra1 
assu1 

publ 
dont 
offic 
agen 

toujc 
l'Int1 
« de1 
l'As: 
la pr· 
cone 

D 

n° 2 
348 
ci-a1

Stotist 



aujourd'hui de ne pas qualifier 
ie qui est vraisemblablement 

de gendarmerie ne se sont pas 
ou en flagrance) des faits, soit 

.es, soit parce qu' ils n' ont pas 
e Parquet peut, en fonction des 
: ii dispose deja, soit charger ces 

liminaire), ou 

delit etait flagrant), 

e information (notamment si un 
1s ou interpelle par les premiers 

. Jes Services de police procede­
controle et l'autorite d'un juge 
ur de la Republique. Leurs actes 
, de commissions-rogatoires 
:1.r ce juge. 

·acket, de vengeance, voire de
mes sont generalement, au plan
tueux (destruction, deterioration
lie ou explosion).

ette victime peut, au plan penal, 
me denommee) ou se constituer 
de police ou le Parquet n' aient 

civile, mais c'est beaucoup plus 
eferer la voie penale, surtout si 
·ticulier d'avoir mis le feu ou
� si elle (ou ses proches) ont ete

inte? 

Jntre X ou personne denommee) 
·rocureur de la  Republique
iais ou non de son avocat),

onces, volume 66, numero 4, janvier 1999

- elle peut se rendre au Commissariat et deposer plainte, pour
Jes memes raisons et sur le fondement du meme article, entre les 
mains d'un OPJ, 

- enfin, elle peut se constituer partie civile en deposant
plainte (contre X ou personne denommee) pour degradation, 
deterioration ou destruction d'un bien meuble ou immeuble (art. 
322-6 CP). [ si blessures ou mort d'hommes d'autres articles du
Code Penal sont applicables, cf. annexe n° 2.] (L'annexe de !'auteur
n'a pas ete reproduite. Elle demeure neanmoins disponible au
lecteur, sur demande.)

• l'assureur:

L'assureur n'est pas « victime directe » de l'incendie ou de 
!'explosion, sauf s'il est confronte a un cas de fraude (cf. chap. 2). 
C'est son assure qui est directement victime et conceme par les faits. 

L'assureur, contrairement a son assure, ne pourra done pas 
deposer plainte contre la personne qui a mis le feu ou depose un 
engin explosif et qui, en l'espece, est, rappelons-le, totalement 
etrangere au contrat d'assurance, aux relations contractuelles 
assureur-assure. 

En revanche, l'assureur pourra toujours « declencher !'action 
publique » en denon�ant au Procureur de la Republique Jes faits 
dont ii a eu connaissance par le biais, par exemple, d'investigations 
officieuses menees par un agent d'investigation d' ALFA ou un 
agent prive de recherches (APR). 

S'il ne souhaite pas denoncer les faits Jui-meme, ii pourra 
toujours s'adresser au commissaire detache par le ministere de 
l'Interieur au sein d'ALFA, dont la mission consiste notamment a
« detecter des crimes et delits, grace aux informations transitant par 
I' Association ainsi que dans le cadre de ses rapports officiels avec 
la profession de !'assurance et a en donner avis aux administrations 
concemees >>. 

D L'escroquerie a !'assurance par le biais d'un incendie 
ou d'une explosion pour le profit (article 313-1 CP) 

Les auteurs de la « scene du crime » 

II arrive assez frequemment (cf. fichiers thematiques d' ALFA 
n° 2 (] 996) p. 5 - Rubrique intitulee « repartition en nombre des 
348 incendies volontaires en fonction de leurs mobiles presumes, 
ci-annexee ()'annexe de )'auteur n'a pas ete reproduite; elle

Statistiques sur /es succes /ors de poursuites judidaires ( ... ) 623 
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demeure neanmoins disponible au lecteur, sur demande), que ce 
soit l'assure (et non plus un tiers) qui mette le feu a son bien propre 
(meuble ou immeuble, par exemple, une voiture ou un pavillon) 
pour toucher indOment une indemnite d'assurance. Nous sommes la 
dans le domaine de I' escroquerie (art. 313-1 CP). 

Cette infraction est punie de 5 ans d'emprisonnement et de 
2 500 000 francs d'amende. Une aggravation de peine est prevue 
lorsqu 'elle est commise en bande organisee. 

Elle est le fait de l'assure et de Jui seul, meme s'il lui arrive 
quelquefois d'utiliser « les services» d'un « intermediaire », « d'un 
specialiste » pour mettre le feu. Du meme coup, ce « profession­
net » va devenir son complice, !'assure demeurant )'auteur 
« intellectuel >> de !'infraction. 

En ce domaine, l'enquete de police se deroule le plus souvent 
sur requisition du Parquet ou dans le cadre d'une information suite 
a la plainte avec constitution de partie civile de l'assureur direc­
tement victime des faits. En matiere d'escroquerie a !'assurance, 
l'enquete en flagrance n'est pas en effet des plus frequentes. 

Les succes des services de police et de gendarmerie, en la 
matiere, ne sont que partiellement connus. En effet, une escroquerie 
a !'assurance n'est en fait qu'une escroquerie au sens de )'article 
313-1/CP et elle est comptabilisee comme telle avec, d'ailleurs, Jes
abus de confiance !

Pour memoire, citons 
pour l'annee 1996, ces quel­
ques statistiques 

II est permis de constater 
qu'il y a eu peu de personnes 
ecrouees pour escroqueries et 
abus de confiance par rapport 
aux affaires reussies en  ce 
domaine. 

II y a fort a parier que peu 
d'escrocs a )'assurance, encore 
moins d'incendiaires pour le 
profit, figurent dans Jes 2 241 
ecroues. Et, en fin de compte, 
combien d'entre eux seront-ils 
reellement condamnes par Jes 
tribunaux fran�ais ? Certaine­
ment un faible nombre. 

I ESCROQUERIES

Faits constates : 

- 1995

- 1996

90 068 

84 014 

Soit une variation de - 6,72 %. 

Faits constates / faits elucides : 

Pour 1996 

Gardeavue: 

- 24 heures 

- 24 heures et + 

84 014 / 72 624 

7 501 

I 803 

9 304 

La population delinquante : 

- Laisses libres 31 673 

- Ecroues 2 241 
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lecteur, sur demande), que ce 
Ii mette le feu a son bien propre 
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:e d'assurance. Nous sommes la 
t. 313-1 CP).

S ans d'emprisonnement et de 
ggravation de peine est prevue 
�anisee. 

. e lui seul, meme s'il Jui arrive 
•> d'un « interrnediaire », « d'un
1 meme coup, ce « profession­
!' assure demeurant I' auteur

:>lice se deroule le plus souvent 
e cadre d'une information suite 
lrtie civile de l'assureur direc­
re d'escroquerie a !'assurance, 
ff et des plus frequentes. 

)lice et de gendarmerie, en la 
>nnus. En effet, une escroquerie
!Scroquerie au sens de I' article
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L'auteur des poursuites 

• /es Services de police et de gendarmerie ou le Parquet :

Bien entendu, les Services de police et de gendarmerie ou le 
Parquet peuvent etre a I' origine des poursuites, suite a un rensei­
gnement communique, soit par une personae desirant conserver 
l'anonymat, soit par l'assureur ou ALFA (c'est l'un des roles du 
Commissaire detache au sein de cet organisme professionnel de 
!'assurance) . 

Le plus souvent, c'est au cours d'une enquete ouverte pour 
« destruction, degradation ou deterioration d'un bien appartenant a 
autrui par l'effet d'une substance explosive ou d'un incendie » (cf. 
chap. I )  que les enqueteurs officiels ou le Parquet decou vriront, en 
fait, que l'incendiaire presume n'est autre que !'assure, qu'un 
escroc qui a mis le feu pour toucher indfiment I'indemnite d'assu­
rance. 

Quels sont Jes mobiles de l 'incendiaire dans ce cas precis ? 

Le plus courant d'entre eux est le profit. 

La situation de l'interesse est oberee, irremediablement com­
promise, la seule solution qui lui reste pour s'en sortir est l'incendie 
de son propre bien. 

• l'assureur:

Mais c'est surtout l'assureur qui, dans le cadre de I'incendie 
pour le profit, va etre le « fer de lance » des poursuites, notarnment 
si, parallelement a l'enquete, ii a fait diligenter, a ses frais, des 
recherches officieuses par un agent d'investigation d' ALFA ou un 
APR. Investigations qui peuvent, bien entendu, se reveler fruc­
tueuses et positives. 

Des !ors, dans le cas ou Jes conclusions de J'enqueteur prive 
sont nettes, non equivoques et mettent directement en cause 
!'assure, l'assureur doit en tirer toutes les consequences en agissant 
contre personae denommee ()'assure) et done en se constituant 
partie civile pour escroquerie ou tentative d' escroquerie contre 
celle-ci. 

S'il ne le faisait pas, les magistrats pourraient penser, pour 
citer la jurisprudence, que « l'assureur demontre sa volonte de ne 
pas accomplir ses obligations contractuelles sans oser accuser 
ouvertement son assure, ni etre en mesure de prouver !'implication 
de celui-ci dans la survenance du sinistre » l 
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Cette reticence de certaines societes ou mutuelles, et qui peut 
etre motivee, soit par des raisons commerciales, soit par la crainte 
de demandes reconventionnelles (en diffamation, denonciation 
calomnieuse ou procedure abusive), n' est d' ailleurs pas justifiee. 

En effet, lorsqu'il porte plainte avec constitution de partie 
civile contre son assure, l'assureur n'a pas a rapporter la preuve de 
l'infraction et de son prejudice, puisque ce sont les objets memes de 
l'instruction en raison du caractere inquisitoire de la procedure 
penale. 

Seton une jurisprudence constante, ii suffit « que les circons­
tances sur lesquelles s'appuie la plainte permettent au juge 
d'admettre comme possible )'existence du prejudice allegue et la 
relation directe de celui-ci avec une infraction » (Cour Cass., CH. 
Crim., Arret du 4 novembre 1969). 

Si l'enquete officieuse ne perrnet pas de mettre directement et 
personnellement en cause !'assure, l'assureur pourra toujours, par 
simple lettre, denoncer au Parquet Jes faits dont ii a eu connais­
sance, sans pour autant deposer plainte, ou bien se retoumer vers le 
Commissaire detache qui pourra s'acquitter de cette tache a sa 
place . 

• L'assure-escroc:

II sait qu'il a mis ou fait mettre le feu (ou deposer l'engin 
explosif). II sait aussi que des enquetes (officielles/officieuses) sont 
menees, que des indices ont ete recueillis, que des analyses de 
debris par chromatographie en phase gazeuse sont en cours, etc ... 

ll n'a done pas interet a trop se manifester, « a agiter le dra­
peau rouge», ii doit se faire« discret ». C'est ce qui se passe le plus 
souvent. 

Quelquefois, cependant, ii arrive que l'on ait affaire a un 
escroc de « haut vol », a un « petit malin ». Au lieu de se taire, ii va 
au contraire prendre !'initiative de )'action et, avant que l'assureur 
ne se constitue partie civile pour escroquerie, ii va, en sa qualite de 

« victime directe » presumee, deposer plainte contre X ... pour 
degradation, destruction deterioration de son bien par autrui. En fait 
X, c'est Jui, ii le sait bien, mais ce faisant, ii brouille les pistes, ii 
fait comme s'il etait de bonne foi et recherchait la verite. 

Or, en se constituant partie civile sur le fondement de l'article 
322-6 du CP, ii aura acces aux actes de procedures accomplis par 
Jes enqueteurs, aux analyses, a tous les documents recenses par 
l'assureur et les Services publics. II pourra ainsi organiser sa 
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defense sans que l'on puisse legalement s'y opposer, alors que l'on 
sait pertinemment qu'il est )'auteur des faits et non la victime. 

D Conclusion 

En conclusion, quels enseignements peut-on tirer de cette 
etude? 

- Tout d'abord, l'enquete de police sur Jes causes et origines
de 1' incendie est techniquement difficile, delicate. S' ii est aise 
aujourd'hui, avec Jes methodes d'analyse modernes, de prouver 
qu'un incendie ou qu'une explosion sont d'origine volontaire, ii

n 'est pas encore evident de determiner, avec certitude, qui est 
I' incendiaire. 

On a des soup�ons, mais pas des aveux. Or, si Jes auteurs 
admettent que Jes aveux ne sont plus aujourd'hui « la reine des 
preuves », en matiere d'incendie volontaire, ii en va tout autrement. 
Sans eux, en effet, ii est tres difficile de prouver, au plan penal, qui 
est !'auteur principal de la destruction volontaire ou de l'escroquerie. 

Les statistiques, s'il en etait besoin, sont la pour attester cette 
difficulte. 

- II est neanmoins formellement conseille aux assures
(victimes de bonne foi) et aux assureurs (victimes de leurs assures­
escrocs en cas d'incendie simule) de ne pas hesiter a se constituer 
partie civile lorsqu'ils ont pu obtenir, grace a une enquete offi­
cieuse, un « dossier beton », ou a deposer plainte si l'enquete offi­
cielle a abouti, meme si Jes condamnations a des peines fermes sont 
peu nombreuses. 

- Enfin, en ce qui concerne les assureurs proprement dits, si
certains d'entre eux hesitent (et pour cause), dans le cas d'un incen­
die frauduleux pour le profit a se constituer partie civile contre leur 
propre assure en deposant plainte devant le doyen des Juges d'ins­
truction pour tentative d' escroquerie, (seule voie juridiquement 
acceptable), ii est utile de leur rappeler que le choix de la voie civile 
peut egalement presenter un interet certain. Certes, leur assure ne 
sera pas condamne a de fortes peines ou amendes mais, en revanche, 
l'assureur pourra obtenir des tribunaux civils la nullite du contrat ou 
la decheance de la garantie ainsi que des dommages interets subse­
quents, sans que Jes aveux de l'assure ou des indices graves et 
concordants soient absolument necessaires pour fonder cette 
sanction (cf. annexe: Arret de la Cour d'appel de Rouen en date du 
3 mai 1995 - affaire SARFATY). (L'annexe de l'auteur n'a pas ete 
reproduite. Elle demeure neanmoins disponible au lecteur, sur 
demande.) 
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